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SOULEYMANE Liban, pré-sident du conseil d'admi-nistration de l'Agencenationale de promotiondes investissements duGabon, a présidé, vendredidernier, à Libreville, le pre-mier conseil d'administra-tion de cette entité. L'ordredu jour était consacré,entre autres, à la lecture ducompte-rendu des activitésde l'agence, sa restructura-tion, les perspectives2018-2020, et l'adoptiondes outils de fonctionne-ment du conseil d'adminis-tration. Le Gabon étant engagé àdiversifier son économie,M. Liban préconise les so-

lutions suivantes: « 84%
des ressources nécessaires à
cette diversification doivent
venir de l'investissement di-
rect étranger et national.»
Ajoutant: « s'agissant de la
promotion des investisse-
ments, le ministre Made-
leine Berre, en charge de la
Promotion des investisse-
ments privés, est en train de

mettre en place le pôle "in-
vest", qui permettra à tous
les acteurs chargés de dé-
fendre les intérêts du pays,
d'attirer les investisseurs di-
rects étrangers capables de
nous accompagner dans
notre politique de diversifi-
cation. »Pour ce qui est de la straté-gie à déployer, M. Liban

évoque l'élaboration d'uneréelle banque de projets. « On a l'habitude de voir des
investisseurs proposer des
projets au Gabon. Au-
jourd'hui, nous changeons
de paradigme. Désormais,
c'est le Gabon qui élabore
son cahier de charges et le
présente aux différents in-
vestisseurs», a-t-il indiqué.

Concernant la compétiti-vité des différents secteursd'activités, il est prévu,avec l'appui de la Banquemondiale, une étude decompétitivité par filière.Car, selon le PCA, « on ne
vend pas toutes les filières
d'un pays. Il faudra insister
sur les filières d'activités les
plus attractives. C'est dans

ce sens que nous sommes en
train de mener, dans le
cadre du Plan de relance
économique, une étude des
8 filières les plus attrac-
tives.»S'agissant du budget d'in-vestissement de l'agence,une commission spéciali-sée a été mise en placepour son élaboration. Pourl'heure, l'ANPI-Gabon estentièrement financée pardes institutions multilaté-rales, telles que la Banquemondiale et la Banque afri-caine de développement. Côté perspectives, l'ANPIsouhaite mener le Gabondans le top 10 des pays ré-formateurs du Doing Busi-ness, en faire le premierEtat créateur de start upset doubler les investisse-ments directs étrangers(IDE).

La diversification doit venir de l'investissement direct
étranger et national

Conseil d'administration de l'Agence nationale de promotion des investissements du
Gabon (ANPI-Gabon)
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Souleymane Liban (c), le PCA de l'ANPI-Gabon, lors
de son intervention.
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Quelques administrateurs au premier conseil d'ad-
ministration de l'ANPI-Gabon.
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DANS le cadre des rela-tions bilatérales entre leGabon et l'Empire du soleillevant, l'ambassadeur duJapon, Masaaki Sato a pré-senté aux journalistes lesfuturs projets à financerpar son pays. Ces projetss’inscrivent dans sept do-maines : la coopérationtechnique, avec l'appuid'experts, la planification,la recherche scientifique ettechnique, l'appui au déve-loppement communau-taire, l'environnement et lechangement climatique, laformation et la participa-tion citoyenne des volon-taires.Concernant la coopérationtechnique avec l'appui

d'experts, un  conseillertechnique est attendu dansl'administration de lapêche et de l'aquaculture.Il aura pour rôle l'entre-tien des machines à glaceau Centre de pêche artisa-nale de Libreville.S'agissant de la planifica-tion, le projet de dévelop-pement d'un système

d'inventaire des res-sources forestières natio-nales contribuant à lagestion durable des forêtsest en cours. Son objectifest de créer une carte desbases forestières, une basede données et un manuelde télé-détection.Pour ce qui est de la re-cherche scientifique et

technique, il y a un projetd'établissement d'un sys-tème de surveillance en la-boratoire des maladiesvirales représentant unproblème de santé pu-blique. Il vise au renforce-ment de la capacité derecherche au Centre de re-cherches médicales deLambaréné (Cermel), en

collaboration avec l'Insti-tut de médecine tropicalede l'université de Naga-saki.En ce qui concerne l'appuiau développement com-munautaire, le projet tientcompte du développementde l'écotourisme à la basecommunautaire de Dous-sala et au parc national de

Moukalaba-Doudou. Ceprojet vise la formationdes guides écotouristiquespour des habitats des go-rilles de plaines, la créa-tion des objets artisanauxet la diffusion d'une mé-thode de l'écotourisme surl'ensemble du pays.Quant à la formation, celledes jeunes leaders setrouve dans le viseur, dont20 personnes pour plu-sieurs domaines, et desbourses ABE Initiative. Cesbourses visent à formerdes personnes en Masterdans une période de deuxans . A cet effet, neuf per-sonnes ont été sélection-nées.En ce qui est de la partici-pation des volontaires, leprojet a retenu 18 volon-taires japonais, sept ju-niors et onze seniors.

Coup de projecteur sur les futurs projets 
Coopération Gabon-Japon

JM
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TAKEI Kiyotaka, conseillerprincipal à l'Agence japo-naise de coopération inter-nationale (Jica), et HitonoriNanao, conseiller techniqueartisanal, ont conduit unedélégation de journalistes,vendredi dernier, au Centred'appui à la pêche artisanalede Libreville (Capal), sis àOloumi. L'objectif était defaire une évaluation des ac-tivités dudit centre.Le directeur du Capal, Yves-Henri Romuald Balla, a re-levé les mutations opéréespar la structure qu'il gère. 
« A sa création, le lieu était

peu fréquenté. Mais avec
l'implication des pêcheurs,
qui débarquent directement
le poisson au centre, les don-
nées ont changé. Le centre ne
désemplit pas. Les 66 boxes

réservés aux commerçantes
sont saturés. Les pondeuses à
glace sont fonctionnelles. Et
pour conserver le poisson
dans des conditions de sécu-
rité optimale, les femmes ont

l'obligation de garder le pois-
son dans ''le froid''. Ainsi, de-
puis deux ans, un expert
japonais est affecté au Capal
pour assurer la maintenance
des différentes machines. Et

ce, pour le bon fonctionne-
ment du centre. Ainsi, les
conditions de conservation
du poisson  sont meilleures.
Nous avons donc atteint
l'équilibre requis dans notre

plan de base», a-t-il expliqué.Toutefois, il a signalé quel'organisation reste fragileet un simple facteur externepourrait plonger l'établisse-ment dans un état de fonc-tionnement précaire. Ainsi,estime M. Balla, il est urgentde mettre en place des basesde gestion permettant degarantir à la structure undéveloppement durable.Notons qu'à sa création, leCapal avait pour objectif derassembler les différentesinstallations de débarque-ment de poissons et decréer une véritable filière dedistribution et de vente desproduits halieutiques ré-pondant aux normes d'hy-giène.

Optimiser son fonctionnement
Centre d'appui à la pêche artisanale (Capal) d'Oloumi
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L'ambassadeur du Japon au Gabon, Masaaki Sato, présente les projets de la coopération 
Japon-Gabon en cours. Photo de droite : Des langoustes vendues au Capal.
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Une machine de production de 
glaces au Capal.

Ph
o
to

 :
 J

e
a

n 
M

a
d

o
um

a

Le poisson rouge et le capitaine, espèces
les plus prisées.
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